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LE POINT DE VUE DE ZAKI LAÏDI

La vraie leçon du blairisme
u moment où Blair com-Amence sa longue et étrange

cérémonie des adieux, la France
entre progressivement en cam-
pagne. Mais ce chassé-croisé n’em-
pêchera pas la gauche de s’interro-
ger sur le sens de cette expérience
soitpourl’instrumentaliserdansses
débats internes, soit pour en tirer
d’éventuels enseignements. C’est
pourtant sur ce second point qu’il
faut se concentrer. Qu’a apporté le
blairisme ? En quoi se différencie-
t-il du thatchérisme ?

Sur le premier point, l’apport est
indéniable. Il apermisà un gouver-
nement de centre gauche de rem-
porter trois victoires successives,
intervenant après une longue sé-
quence conservatrice dont les dé-
gâts sociaux ont été considérables.
Le mérite de Blair aura été de
rassurer les victimes sociales de la
révolution thatchérienne, sans
chercheràretournerenarrière.Or,
c’est ce refus de revenir en arrière
quiconstitue lepointessentieldesa
tentative de modernisation de la
gauche. Et c’est précisément ce qui
fait encore défaut à la gauche fran-
çaise. A force de se voir en perma-
nence comme une source de répa-
rationdes« dégâtsdulibéralisme »,
la gauche est tentée par le recours
au statu quo ante. En identifiant
tout ce quia été fait avantelleà des
choix erronés, elle nourrit le pessi-
misme social et l’idéalisation du
passé. Le point nodal, pour la
gauche, est bien celui-là : recon-
naître que son projet ne peut pas
être un projet de restauration des
Trente Glorieuses.

Qui peut penser que la gauche
abrogera la loi Fillon ? En quoi
d’ailleurs est-ce de gauche que de
raisonner ainsi ? N’est-il pas plus
sagededire qu’il faut poursuivrece
qui a été entrepris et continuer à
régler ce qui ne l’a pas été ? La
gauche parle de changement. Mais
le sens qu’elle confère à celui-ci est
ambigu. De ce point de vue, Ségo-
lène Royal a commencé à rompre
les codes bien limités de la gauche

classique en disant que lesFrançais
ne se reconnaissaient pas dans un
discours convenu qui passerait son
temps à dire que tout ce que la
droite a fait était forcément mal.

Lasecondeleçondublairismeest
celle d’une exceptionnelle revalori-
sation du politique dans la vie so-
ciale. Alors qu’en France, pays du
volontarisme étatique, on se la-
mente continuellement de l’affais-
sementdupolitique,sursonimpuis-
sance face au marché, en

Angleterre, Blair a démontré le
contraire. Ilamisenévidencelefait
que des choix politiques cohérents
pouvaient faire la différence. Sim-
plement, cette différence se
construisait non pas contre le mou-
vement du monde, mais en sym-
biose avec lui. Et c’est là que l’on
retrouve une deuxième différence
culturelle avec la gauche française.
Celle-ci ne pense le politique que
sur un mode héroïque, celui de la
résistance à la mondialisation du
monde. Elle dévalorise ce qu’elle
appelle les politiques d’accompa-
gnement du libéralisme. Mais ce
raisonnement idéologique n’a au-
cunevaleuropératoire.Iln’yapasà
choisir entre accepter tout passive-
ment et rejeter tout activement. Le
plus important est d’avoir une vi-
sion sur lemonde.Mais cettevision
ne doit pas être utopique. Elle doit
partir du monde tel qu’il est.

Ce qui nous amène au second
point : mais en quoi le blairisme se
distingue-t-il du thatchérisme ? Ne

serait-il pas qu’une politique de
droitecamouflée ?Pourrépondreà
cette question, il faut s’en tenir aux
faits. En dix ans, Blair a fait reculer
le chômage de 7,2 % à 5,5 %. Ce
reculduchômages’estaccompagné
d’un apport massif d’immigrants
non communautaires (1 million) et
communautaires (1 demi-million).
LeplombierpolonaisestàLondres,
pas à Paris. Le taux d’emploi est
aujourd’hui d’ailleurs de 72 %,
contre 62,5 % en France. Quant au
revenu par habitant, il est le deu-
xième du G7 alors qu’il était le
septième il y a dix ans. Reste le
rapport du blairisme à deux enjeux
quionttoujoursjouéungrandrôleà
gauche : la luttecontre les inégalités
et l’évolution des dépenses pu-
bliques.

Sur lepremier point, les résultats
sontcontrastés.Lesinégalitésn’ont
pas régressé sous Blair. Elles se
situent au plus haut niveau depuis
1961. En même temps, on peut
constaterqu’ellesontétéstabilisées
et n’ont pas connu la progression
desannéesThatcher.Maislastabili-
sation des inégalités ne signifie nul-
lement l’absencedepolitiqueredis-
tributive. Bien au contraire, sans
deschoixtrèsciblésvers lesfamilles
monoparentales, les retraités et les
familles pauvres, les inégalités de
marché auraient sansnul doute été
plus amples. La réalité de la poli-
tique redistributive est par ailleurs
confirmée par la réductionsensible
dunombredepauvres.Lapauvreté
des enfants a été réduite grâce,
notamment, aux politiques de re-
tour à l’emploi des personnes vul-
nérables. Mais ce résultat fragile
montre que le Labour a mené une
politiquequinepeut pas êtrequali-
fiée de purement libérale. Il y a
d’ailleurs un paradoxe entre le La-
bouranglaiset lePSfrançais.Blaira
menéunepolitiqueplussocialeque
son discours libéral ne le suppose,
alors que la gauche française
conduit, une fois au pouvoir, une
politique plus libérale que son dis-
cours ne le laisse entendre.

Sur les dépenses publiques, la
politiquedeBlairn’apasétéhomo-
gène. Dans un premier temps, il a
probablement plus cherché à jouer
sur les incitations,notamment pour
faire décroître le chômage, que sur
l’investissement public. Ce qui ex-
plique pourquoi, en 2000, la dé-
pense publique britannique a
connusonplus faibleniveaudepuis
1961. Ce n’est que depuis 2000 que
la dépense publique a commencé à
croîtredansdesproportions signifi-
catives, d’autant plus significatives
qu’elle intervient dans un contexte
de forte croissance et de baisse du
chômage. Elle est ainsi passée de
37,4 %duPNBen1999à42,2 %en
2008. Cela place encore la Grande-
Bretagne à un niveau inférieur à
celui qui était le sien au début des
années 1990. Mais cela indique
aussi la réalité, l’importance et l’au-
tonomie des choix politiques en
matière de dépenses publiques. Le
caractère politique de ces choix est
d’ailleurs reflété moins dans leur
augmentation quantitative que
dans leur évolution qualitative. Si
l’on compare la croissance de la
dépense publique sous Thatcher et
sous Blair, on est frappé par les
différences de priorité. Blair s’est
concentrésurlesdépensesdesanté,
l’éducation et les infrastructures de
transport. Ces dernières, qui
avaient été négligées par Margaret
Thatcher, mais également pendant
le premier mandat de Blair, ont
connu, depuis2001unehausse plus
de cinq fois supérieure à la crois-
sance du revenu national. L’Etat
continue à jouer un rôle essentiel
dans la régulation économique et
sociale.

Blairestdoncà lafoispro-Etatet
pro-marché. Le jour où la gauche
française aura assimilé que le mar-
chén’estpaslebienpublic,elleaura
franchi un pas décisif. Elle n’aura
alors plus besoin de se situer par
rapport au blairisme.
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